
Depuis plus d’un mois, les syndicats étudiants et mouvements politiques jeunes de la Vienne, réunis en
inter-organisation, construisent le mouvement social au sein de la jeunesse en opposition à la réforme
des retraites et pour obtenir de nouveaux acquis sociaux. Nous avons la volonté d’être un mouvement
pacifique pouvant réunir très largement les lycéens.nes, les étudiant.es et les jeunes travailleurs. C’est
un succès : nos cortèges sont massifs, nos actions des réussites, sans aucun débordements
grâce à l’encadrement des différents groupes.

Mais la mobilisation de la jeunesse fait peur au gouvernement, et à la Préfecture de la Vienne. Les
forces de polices encadrent nos cortèges comme jamais ça n’a été le cas à Poitiers, les responsables de
nos organisations subissent des contrôles illégaux dans un but clair d’intimidation, comme le 15 mars,
en amont de la manifestation, et la répression policière est de plus en plus violente, et a atteint
un niveau inédit lundi soir. 

Après le rejet de la motion de censure, un rassemblement spontané a eu lieu devant la préfecture. Un
cortège pacifiste composé de familles, d’enfants, de personnes en situation de handicap, de syndiqués,
de jeunes, de mineur.es, de retraité.es, tous non masqués ont commencé à défiler dans les rues de
Poitiers. Après une discussion avec la police qui menaçait déjà de gazer le cortège, le choix a été fait de
prendre un autre chemin afin de continuer la manifestation. Au niveau du parking des Cordeliers, la
police a utilisé des grenades lacrymogènes sans sommation, pour diviser un cortège confiant et
calme. Une blessée a été transportée à l’hôpital en urgence et a eu 3 points de sutures à la tête, une
autre, écrasée entre un mur et une poubelle par un policier, a été trouvée et aidée par les manifestants
alors qu’elle était en état de choc. A l’heure actuelle, des examens ont lieu pour statuer sur un potentiel
trauma crânien.. Ces violences se sont poursuivies toute la soirée, au cours de laquelle plusieurs
gazages ont eu lieu, toujours sans sommation, provoquant un état de choc chez certains manifestants.
La Brigade Anti Criminalité a poursuivi les manifestant.es, parfois isolé.es, dans tout le centre ville, dans
une volonté manifeste de les terroriser. Au moins une personne a été emmenée en garde à vue.

C’est cette disproportion des moyens de répression qui mène à l’escalade. La violence amène la
violence, et elle n’est pas dans notre camp mais dans celle du Gouvernement et de sa police violente. Si
lundi soir, une blessée superficielle était à déplorer, combien de personnes sont sorties traumatisées,
violentées, bousculées de cette soirée ? 

Combien de temps la police pourra-t-elle continuer à agir ainsi en toute impunité ? 
Mais notre détermination n’en est pas moins réduite. Des signalements à l’IGPN vont être
déposés. 
Seule une lutte radicale, massive et avec toutes les organisations de jeunesse aura le dernier mot. La
jeunesse et ses représentant.es ne se laisseront pas décourager, ils et elles continueront de se battre
pour le retrait de ce projet et pour l’amélioration de leurs conditions d’étude, de vie et de travail. 

Nous serons des milliers dans les rues de Poitiers jeudi, déterminé.es, motivé.es,
organisé.es.
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